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Chapitre 4

Inaccessible équité des politiques  
de protection des ressources en eau.  

Des communautés de justice à (re)penser1

Alexandre Berthe, Jacqueline Candau, Sylvie Ferrari,  
Baptiste Hautdidier, Vanessa Kuentz-​Simonet,  

Charlotte Scordia, Frédéric Zahm

Introduction

Face à la dégradation continue de la qualité des ressources en eau 
destinées à l’alimentation humaine, un changement en matière d’action 
publique a été engagé, lisible dans la directive-​cadre européenne sur l’eau 
adoptée en 2000 (Roussary, 2013). Bien que l’eau distribuée au robinet 
reste encore globalement conforme aux normes de potabilité, l’objectif 
est de diminuer la pollution des eaux brutes afin de réduire le traitement 
nécessaire à leur consommation. La politique agro-​environnementale et 
la politique environnementale sont désormais articulées à la politique 
sanitaire de gestion de l’eau potable. Dès lors, plusieurs générations de 
dispositifs se combinent tant bien que mal pour maîtriser les pollutions 
d’origine agricole. Si les mesures agro-​environnementales (MAE) et les 
dispositions découlant de la directive européenne « nitrates » perdurent, 
il est dorénavant attendu une plus grande cohérence avec les périmètres 
de protection des captages dont certains ont été réactivés à la suite du 
Grenelle de l’environnement (2007) et de la deuxième conférence envi-
ronnementale (2013) par la mise en œuvre des aires d’alimentation des 
captages (AAC) sur les « captages prioritaires ». Nous interrogeons dans 
ce chapitre les principes de justice sur lesquels reposent ces disposi-
tifs : comment y est justifié l’effort demandé aux agriculteurs pour pré-
server la qualité des ressources en eau ? Quels sont leurs effets en matière 

	1	 Nous remercions Lydie Laigle pour la pertinence de ses commentaires qui nous ont 
encouragés à approfondir notre analyse.
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d’équité au sein des deux collectifs désignés, à savoir : les producteurs-​
agriculteurs et les consommateurs de l’eau ?

Selon le philosophe Perelman (1972), la justice, notion prestigieuse du 
sens commun, revêt des conceptions multiples. Si l’idée fondamentale est 
de traiter les personnes de la même manière, « la manière » en question 
peut différer. On peut choisir de donner à chacun la même chose en ob-
servant alors une conception égalitariste, mais on peut aussi faire le choix 
de donner proportionnellement selon les mérites, selon les œuvres ou 
encore selon les besoins de la personne. Le philosophe mentionne deux 
autres conceptions courantes : une conception aristocratique (« à chacun 
selon son rang ») et une conception procédurale (« à chacun selon ce que 
la loi lui attribue ») (Perelman, 1972, p. 18). Cette réflexion publiée en 
1945 (op.cit.) révèle l’acuité sociale et politique de ce thème au sortir de 
la Seconde Guerre mondiale sans prendre en considération cependant la 
spécificité des problématiques environnementales, plus tardives.

Ainsi, si on considère le concept de développement durable tel que le 
définit le rapport Brundtland (1987), le principe de justice intergénéra-
tionnelle est nécessaire dans une perspective de long terme afin d’assu-
rer à la fois la préservation de l’environnement et le développement des 
sociétés. La question de l’accès aux ressources comme de leur répartition 
ne peut être dissociée des impacts environnementaux résultant de cer-
tains usages de la nature. De plus, dans une perspective philosophique, 
le principe de justice peut être envisagé au sens plus large et inclure éga-
lement les êtres vivants non-​humains. Cette extension est présente chez 
Jonas ([1979], 1993) qui, en s’appuyant sur une forme d’écocentrisme où 
la solidarité entre les êtres vivants occupe une place essentielle, définit 
une justice écologique englobante –​ à l’échelle de la biosphère –​ à partir 
du principe responsabilité. C’est l’existence d’une obligation indirecte à 
l’égard de la nature qui fonde la justice environnementale et sous-​tend 
une position où la solidarité entre les éléments vivants est fondamentale 
(Ferrari, 2010).

Cette extension de la justice aux problématiques environnementales 
montre clairement que chaque principe de justice désigne une commu-
nauté de justice, à savoir l’ensemble des êtres qui bénéficient de l’applica-
tion dudit principe, en excluant d’autres. L’effort environnemental associé 
aux dispositifs d’action publique en matière de qualité de l’eau peut de 
la sorte désigner une communauté de bénéficiaires (à qui l’effort est-​il 
destiné ?), une communauté de fournisseurs (à quels acteurs l’effort est-​il 
demandé ?), voire une communauté de nature (à quels objets de nature 
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des droits sont-​ils reconnus ?). Ce faisant, l’effort environnemental peut 
être appréhendé comme une inégalité dans la contribution à la protec-
tion de l’environnement par des participations différenciées individuelles 
ou collectives (Deldrève et Candau, 2014 ; Berthe et Ferrari, 2015). 
La recherche d’un effort environnemental qui pourrait être considéré 
comme juste va ainsi dépendre des conditions associées à la conception 
et à l’exercice de l’action publique dans les domaines visés (agriculture, 
environnement, qualité de l’eau, etc.), conditions qui peuvent traduire les 
tensions et ambiguïtés dans les choix publics.

L’idée de ce chapitre vise à resituer ces principes de justice dans le 
champ de l’action publique relative à la protection de la qualité des res-
sources en eau. Il s’agit d’identifier les principes de justice implicites ou 
explicites des dispositifs de cette politique publique –​ donc une politique 
publique constituée –​ sans pouvoir affirmer qu’elle ait été explicitement 
fondée sur ces principes faute d’avoir eu accès aux témoignages des per-
sonnes l’ayant élaborée. Dans un premier temps, l’identification a été 
menée en analysant les textes législatifs européens et nationaux qui en 
définissent les principaux dispositifs (directive Nitrates et MAE). Elle 
montre que les principes de justice justifiant l’effort demandé aux agri-
culteurs varient en fonction de la façon dont le problème de la qualité de 
l’eau est défini. La traduction de ces principes sur deux territoires (le gave 
en amont de Pau dans les Pyrénées-​Atlantiques et le Thouarsais au nord-​
est des Deux-​Sèvres) révèle, dans un deuxième temps, leur ambiguïté 
notamment lorsqu’ils sont mis en œuvre par les dispositifs de protection 
des captages dits prioritaires (tel que la zone soumise à contraintes envi-
ronnementales –​ ZSCE). À partir d’une lecture en termes d’équité, nous 
étudions enfin les effets de tels dispositifs publics sur les agriculteurs et 
les usagers en questionnant notamment la répartition entre les agricul-
teurs de cet effort demandé et les populations qui en bénéficient. In fine, 
l’ambiguïté des principes de justice et l’inaccessible équité de leur mise 
en application amènent à interroger la base constitutive des communau-
tés de justice désignées (agriculteurs, bénéficiaires, producteurs) comme 
focale heuristique de réflexion sur l’équité et l’efficacité d’une politique 
publique.
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Effort environnemental : entre compensation pour la 
production d’un service et principe pollueur-​payeur

L’égalité est une valeur qui a été progressivement explicitée dans les 
textes législatifs de l’Union européenne, ainsi que le respect de la dignité 
humaine, la liberté, la démocratie, le respect des droits de l’Homme2. 
Bien qu’elle reste subordonnée à l’existence d’un marché commun et 
d’une union économique et budgétaire3, elle est ainsi présentée comme 
un principe fondateur de l’Union européenne à partir du traité d’Ams-
terdam en 1997. Elle a prévalu dans la conception de la politique agricole 
commune (PAC) qui visait notamment à améliorer le revenu des agricul-
teurs, estimé trop bas par rapport à celui des autres catégories d’actifs, 
même si dès lors elle instaurait une iniquité vis-​à-​vis des producteurs des 
pays du Sud (Dupraz et al., 2001). Elle est cependant plus discrète dans 
le domaine de l’agroenvironnement puisqu’elle est uniquement évoquée 
afin de garantir le même traitement à tous les prétendants : une mesure 
donnée doit être uniforme sur l’ensemble du territoire quant à la procé-
dure et le montant de l’éventuelle aide allouée4.

En effet, ce sont deux autres principes qui fondent l’action publique 
agro-​environnementale le principe de la correction et le principe pollueur-​
payeur à la base de la directive dite Nitrates promulguée en 19915. Elle 
a pour objectif de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine 
agricole, la norme étant de 50 mg/​litre. En France, elle se traduit par 
la définition de périmètres (les « zones vulnérables ») où sont imposées 
des pratiques agricoles particulières (limiter l’apport d’engrais azotés et 

	2	 « L’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de 
démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des droits de l’homme, 
y compris des droits des personnes appartenant à des minorités » (article 2, Traité 
sur l’Union européenne, version consolidée 2012).

	3	 « L’Union a pour but de promouvoir la paix, ses valeurs, et le bien-​être de ses peuples. 
Pour cela, elle établit un marché intérieur. Elle œuvre pour le développement du-
rable de l’Europe fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité 
des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein 
emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protection et d’amélioration de la 
qualité de l’environnement » (article 3, op.cit.).

	4	 « Au sein du socle national sont programmées des mesures qui pour des raisons 
d’équité et de solidarité nécessitent un traitement identique sur l’ensemble du ter-
ritoire du programme » (cf. Programme de développement rural hexagonal 2007–​
2013).

	5	 Directive européenne 91/​676/​CEE du 12 décembre 1991.
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l’épandage d’effluents d’élevage). Ces périmètres et ce programme d’ac-
tion sont régulièrement actualisés. En vertu du principe pollueur-​payeur, 
les agriculteurs ayant des parcelles dans un de ces périmètres doivent y 
appliquer ces pratiques et ne reçoivent aucune compensation en échange.

Il en est autrement avec les mesures agro-​environnementales (MAE) 
instituées quelques mois plus tard par le règlement européen dans le cadre 
de la réforme de la PAC relevant donc du domaine de compétences de l’agri-
culture6. Considérant que « sur la base d’un régime d’aides approprié, les 
agriculteurs peuvent exercer une véritable fonction au service de l’ensemble 
de la société », des mesures sont proposées sur la base d’un contrat d’une 
durée de cinq années. En échange du respect du cahier des charges défini, 
les agriculteurs engagés perçoivent une indemnité financière afin de « com-
penser les pertes de revenu dues à une réduction de la production et /​ou une 
augmentation des coûts de production ainsi que pour le rôle qu’ils jouent 
dans l’amélioration de l’environnement » (cf. règlement CEE n° 2078/​92). 
Ce mécanisme repose sur la solidarité européenne et nationale –​ l’impôt 
alimentant le budget de la PAC –​ en vertu du principe du mérite : les agri-
culteurs sont indemnisés pour l’effort qu’ils fournissent (perte de revenu, 
temps passé) ainsi qu’en vertu du principe de la contribution. Dans cette 
conception, ils participent à la production d’un service environnemen-
tal, bien que celui-​ci soit évalué non par les résultats obtenus, mais par les 
moyens engagés. Ces principes sont restés inchangés, malgré les déclinai-
sons nationales et les différentes générations de MAE, dispositif encore en 
vigueur aujourd’hui notamment pour la protection des captages d’eau dits 
prioritaires.

La directive Nitrates et les MAE révèlent que l’effort demandé aux 
agriculteurs pour réduire les causes de pollution des ressources en eau 
repose actuellement sur deux principes contradictoires : le principe 
pollueur-​payeur et le principe du mérite justifiant le versement d’une aide 
financière. Selon le règlement relatif au soutien du développement rural 
(communément appelé second pilier de la PAC)7, la nature du dispositif 
dicterait le choix à opérer entre les deux principes, le principe pollueur-​
payeur ne s’appliquant qu’aux dispositifs règlementaires8. L’enjeu repose 

	6	 Règlement CEE n° 2078/​92 du Conseil du 30 juin 1992.
	7	 Règlement (CE) n°1698/​2005 du 20 septembre 2005.
	8	 « Les paiements agro-​environnementaux devraient continuer à jouer un rôle de pre-

mier plan pour contribuer au développement durable des zones rurales et satis-
faire à la demande croissante de la société en matière de services écologiques. (…) 
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donc sur un arbitrage politique concernant la définition du problème 
environnemental considéré (Gilbert et Henry, 2012). S’il s’agit de pollu-
tion, ceux qui en sont responsables doivent réparer les dommages causés, 
sachant que les normes qui permettent de légiférer sur cette pollution 
sont elles-​mêmes en partie le produit d’une histoire sociale (Bouleau, 
2017). S’il s’agit d’un service environnemental à produire, les fournis-
seurs méritent d’être rémunérés ou du moins indemnisés. Le fait que les 
MAE élaborées dans le cadre de la PAC relèvent d’un service environne-
mental peut résulter d’un cadrage par le « monde » agricole (profession 
et administration). Ce dernier aurait en revanche été moins présent lors 
de la préparation de la directive Nitrates, pourtant conçue à la même 
période. On peut ici faire l’hypothèse qu’elle a été portée par la direc-
tion chargée du domaine de l’environnement où a priori les organisations 
agricoles sont moins présentes9.

D’un point de vue économique, le principe pollueur-​payeur repose 
implicitement sur l’hypothèse que la collectivité a le droit à un envi-
ronnement non pollué –​ introduit en 2005 dans la Charte française de 
l’environnement –​, de sorte que toute activité susceptible de polluer doit 
payer un droit d’usage de la nature. Dans le cas de la protection de l’eau, 
la définition de zones vulnérables correspond à l’état de référence qu’il 
faut protéger et pour lequel le prix à payer consiste pour les agriculteurs 
à mettre en œuvre des pratiques spécifiques. Concernant l’effort environ-
nemental porté par les MAE, la production d’un service environnemen-
tal pour la collectivité va également contribuer à une meilleure qualité 
environnementale, toutes choses égales par ailleurs. Le paiement pour un 
tel service peut alors être justifié sur le plan économique dès lors qu’il se 
traduit par un coût non nul. L’externalité positive produite, internalisée 
dans le calcul économique, est alors dotée d’un prix strictement positif. 
C’est ce prix qui fait l’objet d’une subvention auprès des agriculteurs sur 
la base de justifications non économiques via les dispositifs réglemen-
taires susmentionnés.

Ainsi, selon les dispositifs d’aides publiques considérés dans le do-
maine environnemental (directive Nitrates) ou agro-​environnemental 
(MAE), il apparait que l’effort environnemental peut être fortement ou 

Conformément au principe du  pollueur-​payeur », ces paiements ne devraient couvrir 
que des engagements qui vont au-​delà des normes obligatoires correspondantes. » 
(Considération 35 du Règlement (CE) n°1698/​2005 du 20 septembre 2005).

	9	 Cette hypothèse encourage à enquêter sur l’histoire et l’élaboration de cette direc-
tive et des MAE.
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faiblement valorisé monétairement, ce qui a nécessairement un impact 
sur la perception en termes de justice de la part des agriculteurs. Cette 
différence de traitement peut être appréhendée selon la manière dont 
la relation à la nature est considérée (qualité de l’eau ici) au sein des 
dispositifs mobilisés. Le développement d’orientations visant à payer 
pour la production de services environnementaux par l’agriculture tend 
à défendre l’idée que la collectivité a le devoir de préserver la nature pour 
ce qu’elle est et, qu’à ce titre, la manière de produire des biens et des serv-
ices agricoles doit intégrer des préoccupations de durabilité et d’équité 
telles que le maintien de l’accès aux ressources comme de leur qualité 
pour les générations futures. Dans tous les cas, l’ajout d’une politique 
environnementale peut s’avérer en adéquation avec une éthique de la na-
ture et une vision biocentrée, si la politique conduit à retrouver un état de 
« nature », comme antérieur aux dégradations humaines.

Des principes de justice ambigus à mettre en œuvre

Non seulement les principes de justice sont pluriels et contradictoires, 
mais ils se révèlent également difficiles à mettre en œuvre lors de la réalisa-
tion des programmes d’action relatifs aux captages dits prioritaires. Ces pro-
grammes associent des dispositifs européens et nationaux (principalement 
MAE et animation) et des actions territoriales (journées techniques, suivis 
individuels, maîtrise foncière). Trois caractéristiques de la situation étudiée 
conduisent à des interprétations diverses de chacun des principes de justice. 
Il s’agit de l’identification des responsables de la pollution, l’antériorité des 
mesures et les caractéristiques hydrogéologiques de la zone de référence.

Agriculteurs responsables de la pollution : mais quelle(s) 
génération(s) d’agriculteurs ?

Si l’origine agricole de certains contaminants responsables de pol-
lution diffuse est facile à établir, notamment les résidus de pesticides, 
il est parfois moins aisé de définir quelle génération d’agriculteurs est 
en cause. Une des caractéristiques de certains problèmes environnemen-
taux qui rend leur gouvernance difficile tient à la désynchronisation des 
causes et des effets (Salles, 2009). On retrouve encore aujourd’hui de 
l’atrazine dans de nombreuses nappes phréatiques en raison de sa forte 
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rémanence10. Cette molécule, utilisée comme herbicide pourtant inter-
dite par l’Union européenne depuis 200311, est le polluant le plus fré-
quemment détecté dans les captages Grenelle et à l’origine de la majorité 
des restrictions d’usage (eau du robinet non consommable).

Dès lors, le principe de responsabilité individuelle, quelles que soient 
les actions qu’il inspire (changement de pratiques, investissements pour 
de nouveaux équipements par exemple), est difficile à appliquer : est-​il 
juste de demander un effort aux agriculteurs exploitant actuellement des 
parcelles sur la zone, alors que la pollution provient de produits qu’ils 
n’utilisent pas/​plus ? Comment tenir compte de ce décalage dans le 
temps des processus de transit de molécules ?

Le dispositif des zones soumises à contraintes environnementales 
(ZSCE) issu de l’article 21 de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques 
de 200612 illustre cette difficulté : il permet de rendre obligatoires les 
mesures jusque-​là proposées aux agriculteurs sur le périmètre de protec-
tion d’une aire d’alimentation de captage prioritaire. Certes « la volonté 
de rendre obligatoire tout ou partie du programme d’action ne peut 
résulter que du constat de l’insuffisance de son niveau de mise en œuvre 
par les acteurs concernés (exploitants agricoles, propriétaires), par rap-
port aux objectifs initialement fixés. […] La non-​atteinte des résultats 
environnementaux escomptés ne constitue donc pas en la matière un cri-
tère de décision compte tenu, notamment, de l’importance de la variabi-
lité des temps de réponse des milieux »13. Pourtant, on lit dans l’annexe E 
de ce même document :

Pour les captages dont les concentrations en polluants se situent au-​delà des 
seuils de qualité dégradée et présentent une tendance à la hausse, une zone 
de protection de l’AAC [aire d’alimentation des captages] correspondante 
et un programme d’action sont définis par arrêté préfectoral, en application 
des articles R.114-​1 et R.114-​10 du Code Rural. Ce programme d’action 
renforce les dispositions prévues dans le cas 2 (tendance à la hausse) et peut 
prescrire des contraintes fortes, garantissant une inversion de la tendance à 
l’évolution de la concentration en nitrates, telles que la couverture générale 

	10	 Des utilisations illicites sont également suspectées (Ministère chargé de la 
santé, 2016).

	11	 La petite histoire de cette interdiction est racontée dans le chapitre écrit par A. Rous-
sary de cet ouvrage.

	12	 Loi n° 2006-​1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques.
	13	 Circulaire 2008-​5030 du 30 mai 2008.
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des sols en hiver, la limitation de fertilisation, etc. (Circulaire 2008-​5030 
du 30 mai 2008).

La décision préfectorale d’instituer en ZSCE le bassin d’alimentation 
du captage de Pas-​de-​Jeu (Deux-​Sèvres) en 2017 est interprétée par les 
agriculteurs comme une mesure prise au regard de la contamination des 
eaux par les nitrates toujours en progression.

Ainsi, il existe une forte variabilité des efforts demandés dans le temps, 
variabilité qui peut concerner une ou plusieurs générations dès lors que 
le polluant a une durée de vie longue. D’un point de vue philosophique, 
cette perspective suppose non seulement de considérer une justice intra 
et intergénérationnelle, mais aussi d’élargir la communauté de justice 
aux éléments vivants non humains. Si on fait l’hypothèse qu’il existe des 
fonctions vitales de la Terre à préserver de toute dégradation majeure et 
irréversible, alors il peut être pertinent de considérer le socio-​écosystème 
de manière globale pour intégrer les liens entre la biodiversité et l’usage 
des sols pour la production de biens agricoles, et assurer ainsi sa résilience 
à long terme. En présence de pollutions diffuses et à durée de vie longue, 
il apparaît donc nécessaire de revoir le principe pollueur-​payeur qui n’est 
plus adapté puisqu’il ne permet pas d’atteindre l’optimum économique 
de pollution pour la collectivité à long terme. En effet, il est impossible 
dans ce cas d’internaliser l’ensemble des externalités dans une perspec-
tive intergénérationnelle, notamment en raison des difficultés liées à 
l’évaluation des dommages et au problème de non-​identité lié aux décès 
des agriculteurs ayant contribué à la pollution.

Payer les pollueurs, une version possible du principe du 
mérite ?

De nature règlementaire, le dispositif ZCSE devrait se conformer au 
principe pollueur-​payeur. Or il prévoit de verser une indemnité14 aux 
agriculteurs concernés (s’ils la demandent) selon une logique identique à 
celle des MAE (compenser la perte de revenu ou les surcoûts pour s’adap-
ter). On peut noter une nouveauté cependant : une indemnité majorée 
serait accordée à ceux qui avaient souscrit des mesures incitatives (MAE, 
agriculture bio, etc.). Dans ce contexte, l’effort antérieur serait reconnu. 
Indemniser plus fortement les agriculteurs mettant déjà en œuvre des 

	14	 Décret 2008 et Arrêté 14 mai 2008 définissant l’Indemnité compensatoire de 
contraintes environnementales.
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« bonnes » pratiques peut se lire comme un principe de la contribution 
à la préservation d’un bien commun. Ceux qui n’y contribuaient pas 
jusque-​là percevraient une compensation plus faible. Pourtant, on peut 
penser que l’effort à faire est plus important pour eux car ils doivent 
adopter des modes de culture, de fumure, de traitement, etc. différents 
de ceux qu’ils mettaient en œuvre auparavant. Dans les deux cas, on peut 
parler de principe du mérite, l’un défini par rapport à la contribution à 
une œuvre commune au cours du temps, l’autre par rapport à l’effort 
demandé. On peut cependant supposer que l’indemnisation, si elle est 
appliquée ainsi, risque de générer des sentiments d’injustice entre agri-
culteurs puisqu’une pratique identique peut entrainer le versement d’une 
aide publique d’un montant différent (chap. Candau et Gassiat, 2021). 
Le principe d’égalité n’est pas respecté. Cet exemple montre également le 
fait que le mérite peut se définir de façons diverses.

De surcroît, comment interpréter le fait qu’une mesure réglementaire 
soit compensée financièrement ? On peut penser qu’en continuité des 
mesures incitatives proposées jusque-​là sur la zone, la conception de sou-
tien soit retenue telle que spécifiée dans le règlement relatif au dévelop-
pement rural (second pilier dont dépendent les MAE) : « Il convient de 
même de leur accorder [aux agriculteurs] un soutien visant à leur per-
mettre de faire face, dans les zones hydrographiques, aux désavantages 
liés à la mise en œuvre de la directive 2000/​60/​CE » (Considération 
34 du Règlement (CE) n°1698/​2005). Doit-​on y voir un droit à polluer 
acquis par l’activité agricole ? Il aurait été construit en héritage de la 
politique de modernisation agricole des années 1950 et 1960, avant que 
le prisme de la pollution ne devienne si prégnant. Il peut ainsi être per-
tinent de parler d’« activité agricole » plutôt que des seuls agriculteurs, 
afin de ne pas imputer la responsabilité aux seuls utilisateurs finaux des 
intrants agricoles comme les politiques de gestion du risque pesticides le 
font communément. La communauté devant fournir l’effort alors dési-
gnée engloberait les acteurs impliqués dans la production agricole et ali-
mentaire.

Au final, un très grand nombre de pollueurs sont potentiellement 
concernés, mais seule une partie, les volontaires, pourrait bénéficier du 
principe de justice qu’est le principe du mérite. Or, dans un contexte de 
plus en plus contraint (limites planétaires, impacts environnementaux, 
inégalités socio-​économiques, etc.) et en suivant une approche systé-
mique, il pourrait être pertinent d’inciter à des changements de pratiques 
structurels susceptibles de produire des biens agricoles sans dégrader les 
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ressources environnementales, et cela pour l’ensemble des acteurs agri-
coles. Le principe du mérite devrait donc laisser place au principe Res-
ponsabilité de Jonas. Le bien-​être des générations successives dépend 
explicitement de la préservation de la nature et de ses valeurs, de la recon-
naissance d’une forme de solidarité écologique qui lie les êtres vivants, 
humains et non humains (Jonas, [1979] 1993).

Quand la nature s’invite… Ou comment sa qualité impacte 
inégalement les agriculteurs

L’élaboration des programmes d’action territoriaux des captages Gre-
nelle15 est soumise à une triple dynamique : l’européanisation (intégra-
tion des objectifs de la directive-​cadre de l’eau), la territorialisation de 
l’action publique (implication des acteurs locaux) et la responsabilisation 
des partenaires (Camus et al., 2013). Sur le département des Pyrénées-​
Atlantiques et des Deux-​Sèvres, nos deux terrains d’étude, cet outil des 
agences de l’eau est confié aux syndicats des eaux qui le définissent et 
le mettent en œuvre avec les acteurs locaux (comité de pilotage, comité 
technique, commission agricole). On lit dans ces programmes une for-
mulation des problèmes à traiter plus complexe que dans les outils natio-
naux car elle associe les enjeux et les caractéristiques du territoire où se 
situe l’aire d’alimentation du captage. Comme limiter la pollution dif-
fuse d’un puits ou d’un forage nécessite la connaissance des mécanismes 
de migration des molécules incriminées, les interdépendances entre acti-
vités agricoles et l’hydrogéologie voire la climatologie y sont intégrées.

Ainsi lit-​on dans le plan d’action territorial du Gave de Pau 2014–​
2018 (Pyrénées-​Atlantiques) : « Les sols sont très filtrants sur l’ensemble 
de la plaine alluviale, avec des taux de matière organique assez faibles, 
alors que la nappe alluviale est peu profonde. De surcroît, la douceur 
du climat entraine une minéralisation automnale importante de l’azote 
du sol et la production de nitrates à une période où l’absence de couvert 
ne permet pas leur consommation »16. Dans les Deux-​Sèvres, la nature 
est moins directement convoquée. Au nord-​est, le diagnostic territorial 
du Thouarsais évalue la vulnérabilité intrinsèque des ressources à partir 

	15	 Appelés Plan d’action territorial dans les Pyrénées-​Atlantiques et Contrat territorial 
des bassins d’alimentation des captages dans les Deux-​Sèvres.

	16	 Syndicat Mixte du Nord-​Est de Pau, Plan d’action territorial de la nappe alluvale du 
gave de Pau PAT2 Janvier 2014–​Décembre 2018. Protocole d’actions, p. 13.
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de plusieurs facteurs biophysiques (géologie, profondeur et perméabilité 
des sols, topographie, fractures éventuelles, âge de l’eau) sans toutefois 
que le contrat territorial ne l’évoque dans la présentation du problème à 
résoudre17. Celui des sources du Seneuil un peu plus au sud mentionne 
quant à lui la présence de neuf gouffres qui « récupèrent les eaux des 
fortes pluies et alimentent ainsi rapidement les sources de Seneuil avec 
une eau de ruissellement souvent très chargée en nitrates, voire en pesti-
cides »18. Les pesticides détectés sont des dérivés de l’atrazine mais aussi 
la bentazone qui entre dans la formulation d’herbicides a priori peu uti-
lisés sur la zone. Il a pourtant été retrouvé en janvier 2016 à très forte 
concentration dans deux gouffres : 8 μg/​l et 5,4 μg/​l, alors que la norme 
sanitaire d’eau potable est à 1 μg/​l.

Ainsi, les hydrosystèmes peuvent générer des inégalités entre les agri-
culteurs, inégalités qui dépendent directement de conditions naturelles 
telles que la perméabilité du sol et du sous-​sol où sont situées leurs par-
celles. Le fait que les caractéristiques hydrogéologiques et climatiques 
participent à la mauvaise qualité des ressources en eau et pas seulement 
leurs pratiques est source d’interrogations et de sentiments d’injustice 
(chap. Candau et Gassiat, 2021). La création d’un forage et sa protection 
amènent à disqualifier des pratiques agricoles non remises en cause ail-
leurs. Parce qu’il y a une ressource en eau (captée ou forée), que les carac-
téristiques hydrogéologiques et météorologiques permettent la migration 
de résidus azotés ou/​et pesticides d’origine agricole, les personnes qui 
cultivent les parcelles dans ce périmètre verront leurs pratiques soumises 
à un jugement critique. Les mêmes pratiques déployées sur un sol diffé-
rent, moins filtrant, ou hors périmètre ne sont pas incriminées. Certes, 
ce type d’inégalité entre les agriculteurs résulte des caractéristiques de 
l’écosystème mais il résulte aussi du service de production d’eau potable 

	17	 Elle figure en revanche dans le bulletin annuel du syndicat des eaux (édition 2013), 
qui n’est pas un document officiel : « Les sols qui contiennent les nappes d’eau 
sont très perméables et n’offrent ainsi qu’une très faible protection naturelle. […] 
L’âge de l’eau permet de mieux connaître le fonctionnement des nappes et le temps 
nécessaire entre les améliorations sur le terrain et les résultats que l’on peut observer 
sur la qualité de l’eau. […] les eaux captées sont des eaux anciennes (20 à 30 ans 
en moyenne). […] Les relations avec les rivières sont quasiment nulles (10% max-
imum pour l’AAC de Ligaine) » (SEVT, Bulletin d’ information du programme de 
reconquête de la qualité des eaux, Contrat de nappe Re-​Sources, n°10 –​ Année 2013, 
p. 3–​4).

	18	 SEVT –​Programme Re-​Sources, Contrat territorial du bassin d’Alimentation de 
Captage des sources de Seneuil 2014–​2018, p. 4.
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défini par des normes sanitaires de l’eau distribuée et des normes envi-
ronnementales de qualité des eaux brutes. Il peut ainsi être justifié de 
parler de vulnérabilité sociale liée à la catégorisation politique des réa-
lités environnementales plutôt que d’inégalité. C’est bien cette vulnéra-
bilité que la profession agricole instituée a fait reconnaître pour justifier 
la compensation inscrite notamment dans le règlement CE de 2005 qui 
cadre les mesures agro-​environnementales.

La prise en compte dans une perspective plus globale de la relation 
des agriculteurs à leur environnement peut être envisagée à travers la no-
tion plus large d’inégalités environnementales. Il s’agit là de considérer 
l’accès aux ressources (quantité et/​ou qualité) ainsi que la répartition des 
ressources et des nuisances entre les agriculteurs ou groupes d’agricul-
teurs (Berthe et Ferrari, 2015)19. Les inégalités d’accès à des ressources 
dotées de qualités environnementales particulières comme les caractéris-
tiques hydrogéologiques ou climatiques constituent ainsi un biais majeur 
pour l’exercice d’une justice entre les agriculteurs. Dans des situations 
où de telles inégalités existent, des injustices subies par les agriculteurs 
peuvent apparaître en présence de dispositifs d’aide publique dédiés à la 
protection de la qualité des ressources environnementales. Même si des 
dispositifs spécifiques permettent de prendre en compte les contingences 
naturelles, ce qui implique d’accepter l’existence d’inégalités environne-
mentales, il n’y a pas à ce jour de principe de justice capable de les com-
penser de manière juste.

L’effort environnemental associé aux MAET : quelle 
répartition équitable entre les agriculteurs et pour 
quels bénéficiaires ?

La contractualisation des Mesures Agro-​Environnementales territo-
rialisées (MAET) est un élément central pour la politique territoriale 
de protection des ressources en eau soumises aux pollutions agricoles. 
Les principes juridiques de la contractualisation des MAET ne portent 
pas sur des principes de justice intragénérationnelle pour les agriculteurs 
puisqu’elle s’appuie surtout sur la protection de la ressource pour les habi-
tants et pour les générations futures. En revanche, nous pouvons analyser 

	19	 On pourrait nuancer l’analyse en examinant le profil social des agriculteurs pour 
se demander s’ils sont ou non en situation de subordination sociale comme le fait 
Deldrève (2015a) inspirée par l’Environmental Justice.
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ex post les résultats de cette politique sur les inégalités entre exploitations 
agricoles. L’équité du résultat repose alors sur deux aspects : la sélection 
de certains profils d’exploitation pour la contractualisation et l’équité 
économique entre agriculteurs liée à la compensation.

Une répartition équitable de l’effort environnemental entre 
les agriculteurs ?

Concernant la sélection des agriculteurs, nous nous intéressons à la 
répartition de l’effort environnemental demandé par les MAET. L’ap-
proche statistique développée permet d’identifier cinq profils-​types 
d’exploitations20 dont la contractualisation répond à trois logiques prin-
cipales : (1) des exploitations professionnelles engagées dans la réduction 
d’azote (élevage laitier et système herbager) ou d’azote et de pesticides 
(grandes cultures et polyculture élevage) ; (2) des petites exploitations 
conduites par des pluriactifs engagés dans la réduction d’azote (élevage) 
ou d’azote et de pesticides (grandes cultures) et (3) des exploitations viti-
coles engagées dans la réduction d’herbicides. Le maraichage, l’horticul-
ture, ainsi que l’élevage hors-​sol sont absents (même si ce résultat est à 
relativiser car ces orientations techniques sont minoritaires parmi l’en-
semble des exploitations agricoles). Les cultures pérennes (vigne, fruits) 
sont également peu représentées. L’hypothèse que l’on peut formuler 
est que les exploitations, notamment sur des aires d’appellation viticole 
renommée, dont le niveau de revenu est le plus élevé parmi l’ensemble des 
exploitations, n’auraient pas besoin d’aides financières même lorsqu’elles 
expérimentent de nouvelles pratiques, et sont indépendantes des réseaux 
du développement agricole qui mettent en œuvre la plupart des MAET. 
Par ailleurs, les petites exploitations, que ce soit du point de vue de leur 
revenu, leur surface ou leur chiffre d’affaires, sont peu présentes.

Ces résultats montrent que les MAET concernent les exploitations 
dont le profil correspond au modèle appelé  professionnel » par les orga-
nisations professionnelles agricoles (Rémy, 1987 ; 2014) et que les exploi-
tations orientées vers des productions  de luxe » s’en affranchissent. Alors 

	20	 La classification est obtenue par classification ascendante hiérarchique. Les données 
utilisées sont issues de l’appariement de deux bases de données : le Recensement 
Agricole 2010, qui fournit des informations socio-​structurelles sur l’ensemble des 
exploitations agricoles de France, et les données de l’agence de services et de paie-
ment, qui renseignent sur les montants des paiements pour les exploitations ayant 
contractualisé une MAET entre 2007 et 2013.
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que les MAET n’ont pas d’objectif productif via la création de richesses, 
elles sont quand même « destinées » ou adaptées aux publics cibles clas-
siques. Au niveau national, les statistiques obtenues révèlent qu’elles par-
ticiperaient donc aussi à la logique de sélection dominante.

Concernant l’équité économique du résultat des MAET associée à la 
compensation, il est nécessaire de disposer de quatre informations pour 
pouvoir l’évaluer : trois variables de nature monétaire –​ le revenu des agri-
culteurs, les coûts liés à la mise en place de la MAET, l’aide perçue par 
l’agriculteur –​ ainsi qu’une variable environnementale prenant en compte 
les conséquences environnementales sur la qualité de l’eau du fait de la mise 
en place du dispositif. Or, dans les statistiques nationales (recensement agri-
cole, réseau d’information comptable agricole et agence de services et de 
paiement), seul un accès au revenu agricole de l’agriculteur via son excédent 
brut d’exploitation et au montant de la compensation monétaire perçue sont 
disponibles.

Concernant les coûts liés à la mise en place de la MAET, ils sont estimés 
au niveau régional pour calculer la compensation, mais ne sont pas connus 
à l’échelle de l’exploitation. Trois cas distincts sont alors possibles :

	 –​	 Compensation > Coût : dans ce cas, l’agriculteur peut mettre en place 
la MAET en raison de l’effet d’aubaine associé ;

	 –​	 Compensation = Coût (cas limite) : dans ce cas, le montant attribué 
compense exactement le coût engendré. C’est a priori le plus efficace 
économi,quement, mais cela ne signifie pas nécessairement que c’est 
juste. Par exemple, si le mérite doit être rétribué, rien ne dit que l’effort 
mis en œuvre ne méritait rien de plus que la compensation du coût ;

	 –​	 Compensation < Coût : dans ce cas, l’agriculteur met nécessairement 
en place la mesure pour d’autres raisons qu’économiques (environ-
nementales, sociales, etc.). Peut-​il juste d’accorder à l’agriculteur une 
rétribution inférieure au coût ?

Par ailleurs, la qualité environnementale obtenue par la mise en place 
de la mesure est également très difficile à évaluer, notamment à cause du 
caractère diffus des pollutions de l’eau (Kuhfuss et al., 2012). En revanche, 
nous pouvons avoir connaissance du type de mesure mis en place pour 
protéger la ressource.
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D’un point de vue statistique21, nous pouvons tout de même tirer 
plusieurs conclusions à partir des informations connues (excédent brut 
d’exploitation et aide MAET) par le calcul d’indicateurs d’inégalités 
(indice de Gini et indice de concentration). Tout d’abord, les exploitants 
agricoles bénéficiant de la compensation MAET connaissent une répar-
tition de leurs revenus plus uniforme que le reste de la population (indice 
de Gini de 0,35 contre 0,41 dans la population des agriculteurs). Ensuite, 
la distribution de ces aides est faite de manière très inégalitaire (indice 
de Gini des aides de 0,99 dans la population totale de l’échantillon et de 
0,52 pour les contractualisants). Enfin, nous pouvons comparer la situ-
ation actuelle avec celle où l’instrument réglementaire de type MAET 
ne serait pas compensé. Sur ce point, nous constatons que les aides sont 
plutôt concentrées auprès des agriculteurs les plus riches (indice de con-
centration de la compensation MAET par rapport au revenu de 0,23 cal-
culé sur la population des contractualisants). En revanche, les inégalités 
présentes ne sont pas augmentées par l’existence d’une compensation. 
En effet, bien que réparties de manière inégalitaire, les aides le sont de 
manière moins forte que les autres revenus perçus par les agriculteurs.

Enfin, il faut noter que ces résultats s’appuient sur des données cou-
vrant les débuts du deuxième Règlement de développement rural (RDR) 
sur les seules régions métropolitaines (hors Corse). Les déclinaisons 
régionales de l’offre des MAET « eau » à partir de 2007 se distinguent 
par de très fortes disparités, dues à des différences entre agricultures 
dominantes et à leur représentation syndicale (Brun et Chabé-​Ferret, 
2014), entre modalités de mise en visibilité (et en politique) de la qualité 
de l’eau aux mailles régionales et départementales, et enfin entre poli-
tiques de priorisation des captages par les agences de l’eau. Il peut être 
pertinent de s’interroger sur le fait de savoir si la réforme de la PAC en 
2013 a été l’occasion d’un rééquilibrage de ces dispositifs vers plus d’éga-
lité. On peut, pour ce faire, comparer les représentativités infrarégionales 
des zonages du deuxième (zone d’action prioritaire, superposition des 
‘territoires des MAET eau’ jusqu’à 2014) et du troisième RDR (zone 
d’action prioritaire, superposition 2015–​2017 des Programmes agro-​
environnementaux et climatiques –​ PAEC). Cette comparaison montre 
qu’il est difficile aujourd’hui d’apprécier le caractère a priori équitable des 

	21	 Pour faire ce travail, nous mobilisons un appariement entre les bases de données du 
recensement agricole, du réseau d’information comptable agricole et de l’agence de 
services et de paiement. Les statistiques présentées sont calculées sur des moyennes 
concernant la période allant de 2007 à 2013.
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nouveaux dispositifs portés par les découpages PAEC tant les trajectoires 
régionales peuvent être contrastées. Une sélectivité forte des zonages peut 
être associée à une grande volatilité entre les deux périodes –​ tout en 
assurant une certaine représentativité de l’agriculture régionale (cas de la 
région Alsace). Une sélectivité faible n’empêche pas la surreprésentation 
d’un type d’agriculture –​ ce qui peut être interprété comme une iniquité 
pour les exploitations sous-​représentées (cas de l’ex-​région Languedoc-​
Roussillon). Elle peut également impliquer de nombreux tris spatiaux des 
exploitations, par le seul biais du déroulement temporel des programmes 
(cas de la région Bretagne, où une grande majorité des exploitations ont 
eu l’occasion de contractualiser –​ mais seulement certaines années).

Quels bénéficiaires de l’effort environnemental ?

Si le tableau est donc plus clair sur la répartition de l’effort environ-
nemental entre les agriculteurs, il convient également de s’interroger sur 
le profil socio-​économique des bénéficiaires. La complexité de l’achemi-
nement de l’eau potable, entre nature des champs captants, localisation 
des ouvrages de prélèvement, mélange éventuel des captages, rend cette 
identification non triviale. De ce fait, la relation entre la parcelle de 
l’agriculteur –​ concerné par la mise en œuvre d’une aire d’alimentation 
de captage –​ et le robinet du consommateur –​ bénéficiaire de l’effort 
environnemental –​ est le plus souvent peu lisible pour ces deux types 
d’acteurs. Un petit captage superficiel peut ainsi suggérer une relation 
simple entre un petit réseau communal et un bassin versant. Cette re-
lation sera beaucoup plus complexe entre le réseau d’une métropole et 
des captages souterrains situés à une centaine de kilomètres. Sans réa-
liser l’analyse systématique des interrelations spatiales découlant de la 
désignation des captages prioritaires qui serait ici hors de propos, il est 
possible de construire une caractérisation socioéconomique simple des 
consommateurs d’eau potable qui bénéficient ou non de ces dispositifs. 
Pour ce faire, il suffit de croiser les géométries des unités de distribution22 

	22	 Partiellement mises à disposition en 2018 par les agences régionales de santé via 
un des projets Atlasanté de la direction générale de la santé, consistant à harmo-
niser le partage des « infofactures » adressées aux foyers consommateurs d’eau po-
table (AtlaSanté, 2018).
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d’eau potable avec les indicateurs des données carroyées de l’Insee23, en 
distinguant les réseaux désignés comme prioritaires24. Couvrant un 
grand sud-​ouest du territoire métropolitain25, le découpage disponible 
permet de comparer 7, 8 millions d’individus résidant dans les emprises 
approximées des unités de distributions prioritaires avec 28,2 millions 
d’individus non concernés.

Les résultats révèlent que le revenu fiscal moyen est nettement plus 
faible pour les habitants desservis par les réseaux prioritaires que pour 
ceux qui n’en bénéficient pas : 593 € par mois contre 760 €. Pour autant, 
le taux de ménages à bas revenus n’y est pas supérieur (18,78 % contre 
20,17 %), pas plus que le taux de logements individuels (53,75 % contre 
58,07 %). Si les réseaux prioritaires ne sont donc pas très représentés 
dans les zones les plus riches (et les plus inégalitaires) de l’emprise, ils ont 
néanmoins un caractère plus urbain que l’ensemble des autres réseaux.

Ainsi, la population des bénéficiaires de l’effort environnemental via 
les réseaux prioritaires est donc une population globalement moins riche, 
où on observe un plus faible taux de pauvreté et une plus grande pro-
portion de logements collectifs. Toutes choses égales par ailleurs, l’effort 
environnemental contribue donc ici à une réduction de la vulnérabilité 
des ménages les moins favorisés en visant une amélioration de la qua-
lité de la ressource en eau. Dans ces conditions, l’effort environnemental 
peut être considéré comme juste car il contribue à une réduction des 
inégalités au sein de la population des consommateurs d’eau potable : les 
populations les moins favorisées sont celles qui en bénéficient.

Conclusion

Les dispositifs d’action publique qui cadrent l’effort demandé aux 
agriculteurs pour préserver la qualité des ressources en eau ne sont pas 
toujours justifiés de façon explicite au regard de principes de justice. On 
peut aisément penser que le versement d’une compensation, par exemple, 

	23	 Issus d’un retraitement des fichiers fiscaux sur une maille de 200 mètres décri-
vant la structure de la population, leurs revenus et leurs logements au 31 décembre 
2010 (Insee, 2016).

	24	 Dans le cadre du Grenelle de l’environnement, puis de la deuxième conférence envi-
ronnementale et des SDAGE 2016–​2021. Jointure fournie en 2016 par la DGS.

	25	 Soit les régions Bretagne, Nouvelle Aquitaine, Pays de la Loire, Centre-​Val-​de-​
Loire, Occitanie, PACA, et une partie d’Auvergne-​Rhône-​Alpes.
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conduise à poursuivre des objectifs d’efficacité économique et d’accep-
tabilité sociale. Dès lors, une question se pose : est-​ce que le fait d’avoir 
privilégié le prisme de la justice ne nous a pas amenés à sur-​interpréter ces 
dispositifs ? Deux points sont ici à considérer. Le premier vise à recon-
naître que l’acceptabilité sociale fait l’objet de négociations (notamment 
entre les acteurs publics et les syndicats agricoles) traversées par des 
enjeux de justice (Lewis et al., 2010). Le second concerne notre réflexion 
qui souhaite avant tout identifier les tensions et les enjeux de justice 
intrinsèques aux dispositifs et à leur mise en œuvre, et non analyser les 
justifications des acteurs impliqués dans leur élaboration.

Force est de reconnaitre l’iniquité de la politique de préservation de 
la qualité de l’eau, non en ce qui concerne les populations consomma-
trices de l’eau provenant des captages prioritaires, mais plutôt l’effort 
environnemental que cette politique exige. Cette iniquité tient tout 
d’abord à sa persistante segmentation entre secteurs (agriculture, envi-
ronnement, santé) malgré la législation européenne qui institue depuis 
près de 20 ans maintenant l’attente de résultats en matière de qualité 
des eaux à la source (et non au robinet). Comme toutes les catégories 
d’action publique, celles mobilisées par les dispositifs étudiés ont une 
histoire sociale où se mêlent réalité matérielle et concurrence définition-
nelle du problème entre des acteurs. Leur mise en œuvre en dépit de leur 
part d’indétermination produit des effets écologiques et sociaux comme 
le montre la political ecology (Hautdidier, 2016 ; Bouleau, 2017). Notre 
analyse révèle que ces catégories drainent avec elles des principes de jus-
tice spécifiques qui, ici, s’avèrent inconciliables. La notion de pollution 
(cas de la directive Nitrates), privilégiée par le registre environnementa-
liste, implique une logique de réparation que le principe pollueur-​payeur 
permet d’observer. En revanche, la notion de production de service (cas 
des MAET) a la préférence des acteurs agricoles dans la mesure où elle 
implique une logique de rétribution déclinée selon plusieurs principes de 
justice : celui du mérite, celui de la contribution. Deux situations éco-
logiques de contamination d’une masse d’eau par des résidus agricoles 
peuvent ainsi faire l’objet de deux types de traitement : l’interdiction de 
pratiques ou l’accompagnement de pratiques vertueuses.

L’iniquité de cette politique publique tient également à l’ambiguïté 
de ces principes de justice qui ne manque pas de se révéler lors de la 
mise en œuvre des programmes d’action territoriaux. En effet, comment 
identifier et faire contribuer les responsables d’une pollution qui résulte 
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d’une activité passée ou d’une activité menée sur un autre territoire ? Les 
interdépendances temporelles et spatiales sont souvent insaisissables par 
les dispositifs d’action publique. De façon complémentaire, la responsa-
bilité doit-​elle être uniquement imputée à l’utilisateur final ou plus lar-
gement aux acteurs impliqués dans la conception et l’usage des produits 
incriminés comme le suggère Lamine (2017) à propos de l’écologisation 
de l’agriculture ?

Ces constats pointent plus généralement les limites du paradigme 
individualiste prédominant la politique de maitrise des pollutions 
agricoles qui identifie différentes catégories d’individus (agriculteurs, 
consommateurs) sans les relier entre elles ni les penser en collectifs struc-
turés. Ils pointent également celles du paradigme redistributif retenu par 
les politiques globales et nationales (Deldrève et al., 2019). Ce paradigme 
déploie une approche en termes de répartition des coûts et des béné-
fices. L’effort environnemental défini par un tel cadrage ne permet pas 
de mesurer l’équité dans des communautés de justice allant au-​delà des 
agriculteurs. En particulier, notre analyse n’a pas permis de savoir si le 
bien-​être global de la population a augmenté ou si les inégalités entre les 
agriculteurs et les non-​agriculteurs ont augmenté ou diminué. L. Laigle 
propose de dépasser le paradigme redistributif en l’articulant à celui de 
la reconnaissance des différences et des injustices. Il s’agit pour cela de 
prendre en considération les relations des êtres à leur milieu, ce qu’elle 
nomme une « éthique relationnelle » qui « renvoie aux capacités des indi-
vidus de penser en réflexivité leurs expériences vécues, d’être attentif à la 
situation d’autrui (humains et non-​humains) » (Laigle, 2018, p. 79–​80). 
Ce renforcement de la dimension participative des politiques publiques, 
malgré ses propres limites comme l’inégal accès au droit et à la justice 
(Deldrève et al., 2019), aux espaces de débat local (Deldrève, 2015b), 
tributaire des inégalités existantes, rouvre cependant la question des 
communautés de justice concernées. Elle permet d’interroger la juste im-
plication des populations (agriculteurs, non-​agriculteurs, citoyens, etc.) 
et les logiques de solidarité à l’œuvre. Sur ce point, des travaux révèlent 
que l’effort environnemental concernant la qualité de l’eau a été large-
ment porté par les consommateurs d’eau potable et non par les agricul-
teurs (Becerra et Roussary, 2008 ; chap. Roussary, 2021). Cet effort met 
en œuvre une solidarité, non pas nationale et européenne comme dans le 
cas des dispositifs d’action publique financés par les impôts, mais locale 
sur la base du service marchand de distribution de l’eau payé par chaque 
usager au prorata de sa consommation et non de son revenu. Cette per-
spective traduit une forme d’inversion du principe pollueur-​payeur où le 
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pollueur détient un droit sur l’environnement : dans ce cas, si le consom-
mateur d’eau potable souhaite que la qualité de l’eau s’améliore, alors il 
doit accepter de payer en supportant le coût de cette amélioration (prin-
cipe pollué-​payeur). Ainsi, l’expression juridique d’un principe tradui-
sant une relation particulière à la nature –​ dégradation de la ressource 
en eau –​ et concernant une activité spécifique –​ l’agriculture –​ s’accom-
pagne d’un changement de la communauté de justice selon le critère de 
détention d’un droit sur l’environnement. L’effort environnemental peut 
alors ne pas être considéré comme juste si ce critère n’est pas validé ex 
ante par l’ensemble de la communauté, tout comme celui d’ailleurs de la 
détermination des membres qui doivent faire partie de la communauté 
elle-​même. L’exercice n’est pas aisé si la perspective temporelle de long 
terme invite les générations futures à y participer, d’autant que l’ana-
lyse de mouvements sociaux et courants scientifiques, ainsi que plusieurs 
travaux relatifs aux inégalités environnementales, révèlent que cette pré-
servation au bénéfice des générations présentes et futures s’articule dif-
ficilement à la lutte contre les inégalités sociales et environnementales ; 
elle tend même à les renforcer dans certaines conditions (Deldrève et 
Candau, 2015).

La recherche d’un effort environnemental équitablement réparti sup-
poserait de tenir compte des inégalités existantes et d’identifier plus lar-
gement les différentes catégories d’acteurs, à partir des interdépendances 
constitutives du problème à résoudre, qu’il s’agisse des interdépendances 
entre les acteurs ou des interdépendances entre le milieu et les acteurs, 
et ce sur le temps long. Mais les dynamiques prévalant à une telle soli-
darité écologique sont-​elles suffisamment structurantes pour constituer 
une communauté de justice consciente d’elle-​même ? Les travaux rela-
tifs à l’Environmental Justice révèlent que les communautés de justice se 
fédèrent autour de l’expérience partagée d’un préjudice environnemen-
tal : ce sont des communautés d’épreuve (Deldrève et Candau, 2015). Se 
pose alors la question de la visibilité du risque : s’il a tendance à être invi-
sibilisé comme l’est la qualité des ressources d’eau destinées à l’alimen-
tation humaine (Busca, 2019), comment une communauté d’épreuve 
peut-​elle se constituer au-​delà des collectifs mobilisés ? L’épreuve pour-
rait venir d’une contribution vécue comme injuste. Mais ici encore faut-​il 
qu’elle soit visible, ce qui n’est pas le cas du prix de la potabilisation de 
l’eau payé par les consommateurs et intégré à leur facture, contrairement 
aux efforts demandés aux agriculteurs. Par ailleurs, l’identification d’une 
communauté par les interdépendances et sa constitution grâce à la démo-
cratie participative véhiculent l’idée que les principes de justice définis 
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à l’échelle territoriale seraient plus justes. Comment ne pas en douter 
cependant lorsqu’on sait que le pouvoir s’exerce aussi dans les relations 
entre les acteurs locaux ? Autant de questions à prolonger afin de mieux 
définir les conditions d’un effort environnemental équitable.
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